N° 8573

CHAMBRE DES DÉPUTÉS


PROJET DE LOI

portant approbation : 

1° du Protocole de 2005 relatif à la Convention pour la répression d’actes illicites contre la sécurité de la navigation maritime, fait à Londres, le 14 octobre 2005 ; 
2° du Protocole de 2005 relatif au Protocole pour la répression d’actes illicites contre la sécurité des plates-formes fixes situées sur le plateau continental, fait à Londres, le 14 octobre 2005 »

* * *

RÉSUMÉ

Le projet de loi vise à approuver deux instruments internationaux adoptés à Londres le 14 octobre 2005 dans le cadre de l’Organisation maritime internationale (OMI) : le Protocole relatif à la Convention pour la répression d’actes illicites contre la sécurité de la navigation maritime (Protocole SUA 2005 sur la navigation maritime) et le Protocole relatif au Protocole pour la répression d’actes illicites contre la sécurité des plates-formes fixes situées sur le plateau continental (Protocole SUA 2005 sur les plates-formes fixes). 

Ces deux protocoles s’inscrivent dans la continuité des instruments SUA de 1988, adoptés en réaction au détournement du navire MS Achille Lauro en 1985, et visent à renforcer le cadre juridique international de lutte contre le terrorisme maritime à la suite des attentats du 11 septembre 2001 et d’actes terroristes perpétrés en mer en 2002 et 2004. Ils élargissent l’éventail des infractions couvertes en y incluant notamment le transport maritime non autorisé d’armes biologiques, chimiques ou nucléaires, l’utilisation terroriste de navires ou de 
plates-formes fixes, le transport de terroristes pour les soustraire à des poursuites pénales, ainsi que les actes de terrorisme écologique consistant en des déversements de matières dangereuses à des fins d’intimidation. Ils renforcent également les mécanismes de coopération internationale, d’arraisonnement et d’extradition entre États parties.

L’approbation de ces protocoles répond également aux obligations internationales du Luxembourg, notamment aux exigences du Groupe d’action financière (GAFI) qui, en vertu de ses recommandations, impose la ratification des conventions SUA comme condition de conformité au dispositif de lutte contre le financement du terrorisme. Les deux protocoles sont entrés en vigueur le 28 juillet 2010. Le présent projet de loi est complété par le projet de loi n°8564 portant sur les nouvelles sanctions pénales nécessaires à la mise en œuvre pratique de ces instruments.

